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Département de l’Yonne
COMMUNE DE GURGY
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 17 septembre 2015
Le dix sept septembre deux mille quinze, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de GURGY, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence du maire, Madame Aurélie BERGER.
Etaient présents : Mme le maire, Mme Magali COUM, Mme Pascalyne PELAMATTI, Mme Sabine THOMAS, Mme Ludivine TALHAOUI, Mme Martine BARGE, M. Jean-Luc LIVERNEAUX, M. Michel PANNETIER, M. Jacques SATRE, M. Eric LENOIR, M. Norredine SAIDI, M. Cyril CHAUVOT, M. Laurent DAVION, M. Didier DOUGY, M. Guillaume GORAU.
Etaient excusés : Mme Nadia AIT YABOUH donne pouvoir à M. Norredine SAIDI. Mme Stéphanie PEPIN donne pouvoir à Mme Pascalyne PELAMATTI, Mme Béatrice MERCIER donne pouvoir à M. Jean-Luc LIVERNEAUX.
Monsieur Jacques SATRE est nommé secrétaire de séance.
I Lecture et approbation du procès-verbal du conseil municipal du 25 juin 2015
Monsieur Liverneaux demande que le compte-rendu du conseil municipal de l’été soit envoyé plus tôt la prochaine fois, estimant qu’il est difficile de se remettre dans les dossiers après presque trois mois de coupure.
Monsieur Pannetier demande si le compte-rendu du conseil apparaît sur le site Internet de la commune seulement une fois son compte-rendu validé. Mme le maire lui répond oui.
Le procès-verbal du conseil municipal est approuvé à l’unanimité.
II Informations générales
1. Contrat ELIOR
Après avoir testé les 3 propositions (ELITE, API et ELIOR) la commune a opté pour un nouveau contrat de prestations pour la livraison des repas de la restauration scolaire et du portage de repas à domicile du CCAS avec la société ELIOR à compter du 1er septembre 2015.
Mme le maire précise que depuis la rentrée, les repas ont été très bien accueillis par les enfants. Pour appuyer cette tendance, Mme le maire demande qu’une enquête de satisfaction soit conduite auprès des enfants et des parents.  Cette enquête permettra également d’aborder auprès des utilisateurs du service la hausse du prix du repas, prix qu’il faudra fixer prochainement. Mme le maire, demande à la Commission Famille de travailler sur ces deux points.
M. Lenoir profite du sujet pour émettre des réserves quant à la qualité des goûters depuis la rentrée. Mme le maire intervient et met en avant les directives de la préfecture et de l’inspection d’académie sur la collation du matin : elle favorise une sur-nutrition chez les jeunes enfants en maternelle et Mme le maire envisage de la supprimer. Elle revient ensuite sur les goûters du soir qui doivent faire l’objet de la même réflexion. Elle invite la commission famille à ajouter ce point à l’ordre du jour de leur prochaine réunion de travail afin de déterminer une position claire vis-à-vis des directives officielles.  
2. Calendrier des tenues des bureaux de vote pour les élections régionales
Mme le maire rappelle que les élections régionales auront lieu les 6 et 13 décembre 2015. Elle remercie d’avance les élus de bien vouloir s’inscrire sur le tableau de tenue des permanences qui sera en circulation. Elle précise que la priorité sera donnée à ceux qui n’ont jamais tenu de bureaux de vote, et qu’il faudra pour chaque créneaux de 2 heures, associer un élu et un bénévole.
3. Recrutement d’un contrat aidé aux ateliers et d’un contrat aidé à l’entretien des bâtiments
Mme le maire informe le conseil que suite aux fins de contrats des deux agents en contrat à durée déterminée aux ateliers municipaux, le recrutement d’un agent est actuellement en cours.
Mme le maire rappelle également qu’un agent en contrat aidé, initialement dédié au ménage des bâtiments, a été transféré à temps plein sur le service périscolaire, et qu’il est donc nécessaire là aussi de recruter une personne dans ce domaine.
Plusieurs élus demandent la nature d’un contrat aidé. Mme le maire explique qu’il s’agit généralement soit d’un contrat d’avenir, qui s’applique aux jeunes âgés de moins de 26 ans, ou d’un CUI, Contrat Unique d’Insertion qui est destiné aux personnes en recherche d’emploi. Mme le maire insiste sur le fait que la municipalité ne pourra pas embaucher une personne en dehors des contrats aidés. Mme le maire précise que la municipalité ne laissera aucune personne en situation précaire après un contrat avec la commune. Elle fera tout ce qui est en son pouvoir pour que ces anciens agents bénéficient d’un retour à l’emploi rapide.
4. Bilan du centre de loisirs durant les grandes vacances
Mme le maire termine par le bilan de l’été du centre de loisirs. La fréquentation a été bonne avec une augmentation des enfants venant des villages voisins, surtout de Chemilly avec qui la commune de Gurgy possède une entente depuis la création du centre de loisirs.
Monsieur Lenoir demande si une priorité est donnée aux enfants de Gurgy par rapport à ceux des communes voisines, car il regrette que sa fille n’ait pas pu être inscrite au centre de loisirs par manque de place. Mme le maire rappelle qu’il y a une date butoir pour les inscriptions au-delà de laquelle tout est mise en place : nombre d’animateurs, emploi du temps, repas, activités, etc. Elle rappelle également qu’une fois l’équipe en place, le nombre d’enfant est limité par le taux d’encadrement imposé par la Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports.
II Administration générale
1. Délibération 2015/42 : Schéma directeur d’accessibilité – Agenda d’accessibilité programmée
· Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, modifiée par la loi n° 2014-789 du 10 juillet 2014 habilitant le Gouvernement a adopté des mesures législatives pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour les personnes handicapées.
· Vu l’ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014
Monsieur Jacques SATRE expose :
Il est rappelé que l'ensemble des établissements recevant du public (ERP) devaient avoir été rendu accessibles aux handicapés avant le 1er janvier 2015. Beaucoup de propriétaires ou d'exploitants n'ont pas à l'instar de la commune de Gurgy remplit cette obligation pour des raisons diverses et  notamment du fait du coût engendré par les travaux. Devant cette situation l'Etat a créé la procédure des AD’AP (Agenda D’Accessibilité  Programmée)
L’ADAP est un engagement de procéder aux études et aux travaux de mise en accessibilité d’un parc d’ERP, dans le respect de la réglementation y afférent dans un délai limité, étayé par une planification sur une période de 3 à 9 ans. Le délai de six ans ne concerne que les propriétaires qui ont un parc important et celui de 9 ans est accordé tout à fait exceptionnel.
Cet AD'AP doit être déposé en préfecture avant le 27 septembre 2015, pour validation. Il apportera un cadre juridique sécurisé dans la mesure où il suspend l’application de l’article L. 1522-4 du code de la construction et de l’habitation qui punit d’une amende allant, de 45 000€ à 225 000€,  toute personne n’ayant pas respecté les obligations d’accessibilité.
Pour accompagner la commune dans l’établissement de cet agenda, il a été confié à Madame GEVREY-NOIROT, architecte de Gurgy, une mission d’assistance à maitrise d’ouvrage.
L'ensemble des bâtiments, au nombre de 14, ainsi que les IOP (3) ont été visités en étudiant au cas par cas les solutions de mise en accessibilité.
Le dossier d’AD’AP réalisé par l’architecte comprend les éléments réglementaires et notamment :
· Le formulaire Cerfa N° 15246*01 de demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée renseigné
· Le projet stratégique
· Les comptes rendus des réunions de concertation avec les commerçants, les enseignants et parents d’élèves, les associations de personnes handicapées, et avec les représentants des communes de la Communauté d’agglomération de l’Auxerrois.   
· Le calendrier sur 6 ans, présentant le début et la fin prévisionnelle des actions de mise en accessibilité de chacun des ERP ou IOP Il aboutit à un total de 231 290€ HT. soit 277 548€ TTC.
Après avoir entendu les explications de Monsieur Jacques SATRE et en avoir délibérer, les membres du Conseil Municipal décide de,
MOINS la voix de Monsieur Lenoir qui vote contre
Et MOINS la voix de Monsieur Chauvot qui s’abstient,
VALIDER l’Agenda d’Accessibilité Programmée pour la commune de Gurgy, tel que présenté.
s’engager à inscrire aux budgets à venir, les sommes correspondantes pour la bonne réalisation des études et travaux.
Autoriser Madame le maire à effectuer toute démarche liée à bon déroulement de ce dossier  
2. Délibération 2015/43 : Schéma directeur d’accessibilité programmée des transports de la communauté de l’Auxerrois
VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le code des transports ;
VU la délibération du conseil communautaire en date du 17 juin 2015 adoptant le schéma directeur d’accessibilité – agenda d’accessibilité des transports de la Communauté de l’Auxerrois ;
CONSIDERANT que la communauté de l’Auxerrois a adopté le 17 juin 2015 un schéma directeur d’accessibilité – agenda d’accessibilité programmée pour ses transports ;
CONSIDERANT que ce schéma directeur d’accessibilité – agenda d’accessibilité programmée comporte pour certains points d’arrêt prioritaires, les engagements pris par la commune pour réaliser les aménagements nécessaires à la mise en accessibilité qui lui incombent et les co-financements correspondants ;
CONSIDERANT que, par conséquent, la validité du schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée est conditionnée à sa co-signature par les communes ;
SOUHAITANT pour autant que la Communauté de l’Auxerrois prenne la maîtrise d’ouvrage de ces installations compte tenu de sa compétence en la matière et de ses moyens techniques disponibles.
Le Conseil Municipal décide, après en avoir délibéré,
MOINS la voix de Monsieur Lenoir qui vote contre et MOINS la voix de Monsieur Chauvot qui s’abstient,
D’AUTORISER le maire à cosigner le schéma directeur d’accessibilité- agenda d’accessibilité des transports de la communauté de l’Auxerrois joint à la présente délibération.
3. Délibération 2015/44 : Délibération nomination nouveau membre au conseil d’administration du CCAS suite à démission
Mme le Maire rappelle les dispositions du décret n° 95-562 du 6 mai 1995 relatif aux Centres Communaux d’Action Sociale (CCAS) et notamment le fait que ceux-ci sont  présidés par le Maire et composés, en nombre égal, de membres désignés par le conseil municipal en son sein et de membres nommés par le maire parmi des personnes non membres du conseil municipal.
Le Conseil d’Administration du C.C.A.S. est composé de 11 membres, le Maire (président de droit), 5 membres élus par le conseil municipal en son sein et 5 membres désignés par le maire pour leurs compétences en matière d’action sociale.
Suite à la démission de Madame Aurore MEURISSE, Madame le maire propose d’élire un nouveau membre pour la remplacer. Madame Pascalyne PELAMATTI s’est portée candidate.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal,
ELIT Madame Pascalyne PELAMATTI en qualité de membre élu du CCAS
Le conseil d’administration du CCAS se compose désormais de la manière suivante :
5 membres élus :
· Magali COUM
· Martine BARGE
· Didier DOUGY
· Béatrice MERCIER
· Pascalyne PELAMATTI
5 membres désignés par arrêté du maire :



· Monique BROSSARD
· Virginie GARNAULT
· Chantal LANGIN
· Marie-Rose LACOUR
· Stéphanie MULLER
III Finances
En préambule, Mme le maire revient sur les stationnements des gens du voyage dont la commune a encore souffert cet été. Elle informe le conseil qu’après plusieurs relances auprès de la Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois, son président M. Guy Ferez est venu visiter le site sportif cet été afin de constater lui-même les problématiques rencontrées par la municipalité. A l’issue de cette visite, Il s’est engagé à faire avancer le dossier de l’aire de grands passages et en attendant que le projet aboutisse, à trouver une solution pour indemniser la commune de façon financière, technique ou humaine.
Face à ce problème récurrent, Mme le maire propose au conseil municipal de modifier le projet initial du City Stade en le déplaçant vers les terrains de Tennis. Ainsi, l’espace devant le gymnase serait conservé pour les manifestations et les places de parking. Le City Stade ainsi déplacé permettrait la sécurisation du pôle sportif en incluant la clôture d’une partie de l’espace (terrains de football, tennis et City Stade) empêchant ainsi l’accès aux gens du voyage.
Mme le maire propose un tour de table afin que chaque élu donne son accord sur ce changement de projet en rappelant sa position sur le City Stade et si oui, à quel endroit :
· M. CHAUVOT : vote OUI et vers les terrains de Tennis
· M. SATRE : vote OUI et vers les terrains de Tennis
· M. GORAU : vote OUI et vers les terrains de Tennis
· M. LIVERNEAUX : S’ABSTIENT. Il précise que si l’on bloque l’accès aux gens du voyage vers les terrains de Tennis, ils passeront vers le gymnase.
· Mme PELAMATTI : vote OUI et vers les terrains de Tennis
· M. PANNETIER : vote OUI et vers les terrains de Tennis
· M. LENOIR : vote CONTRE
· M. SAIDI : vote OUI et vers les terrains de Tennis
· M. DOUGY : vote OUI et vers les terrains de Tennis
· Mme THOMAS : vote CONTRE
· Mme TALHAOUI : vote OUI et vers les terrains de Tennis
· Mme BARGE : vote CONTRE
· M. DAVION : vote OUI et vers le gymnase
· Mme COUM : vote CONTRE
· Mme PEPIN : vote OUI en donnant pouvoir à Mme PELAMATTI
· Mme AIT YABOUH : S’ABSTIENT en donnant pouvoir à M. SAIDI
· Mme MERCIER : vote OUI en donnant pouvoir à M. LIVERNEAUX
Après délibération, Mme le maire propose de modifier la délibération :
1. Délibération 2015/45 : Création d’un Terrain multisports
Un Terrain multisports est un terrain de 15 m par 30 équipé d’un revêtement en enrobé, et entouré de palissades. Cet équipement permet la pratique de nombreux sports : football, handball, basket, tennis, volley, badminton, hockey sur gazon, etc.  
Il est conçu pour une utilisation libre de la population. Il est donc conçu avec des matériaux (bois et métal) qui résistent aux utilisations intensives et aux intempéries.
Aujourd’hui, l’accès aux équipements sportifs (gymnase, terrain de tennis, stade de football) implique généralement l’adhésion à un club ou à une association. Beaucoup de personnes, les jeunes en particulier, ne peuvent pas financer les cotisations annuelles et les équipements sportifs. Cette catégorie de la population, n’a donc pas accès à des équipements de qualité et à fortiori, à une activité sportive régulière.
Le Terrain multisports vient répondre à ces attentes. De part sa nature, sa construction et les matériaux utilisés, cet équipement sportif est proposé aux habitants en accès libre et gratuit. Ainsi, les catégories de la population les moins aisées peuvent avoir à leur disposition un terrain multisports répondant à toutes les normes de sécurité en vigueur.
De plus, cet équipement est pensé et dessiné pour répondre aux attentes des filles et des garçons de tout âge en proposant la pratique d’une multitude de sports.
Mais un Terrain multisports n’est pas destiné uniquement à l’usage libre de la population. Les services d’une commune et les associations y trouvent également là un atout formidable pour le développement de leurs activités.
Enfin, la nature même de cet équipement entraîne une forte utilisation de la part des jeunes. Il devient un lieu de rencontre et d’activités incontournable dans le paysage local.
Il favorise également la paix sociale.  Les jeunes pratiquent souvent le sport de manière sauvage (Jeu de ballon sur les places publiques, aux abords des centres commerciaux) et très souvent à proximité d’habitations. L’implantation réfléchie d’un Terrain multisports permet de lutter contre les incivilités et les troubles sur la voie publique.
Description du projet : 1 Terrain multisports + terrain de Basket attenant. Le projet comprend également une table de ping-pong, cinq tables de pique-nique, une balançoire et trois caches containers pour les poubelles.
Le plan de financement accepté lors de la délibération 2015/003 autorisant le maire à demander les subventions et engageant le conseil à inscrire les crédits budgétaires est finalisé de la manière suivante après octroi des subventions de l’ensemble des partenaires :
Estimation prévisionnelle du coût global : 98 378,27 € T.T.C.
Plan de financement prévisionnel :
	Dépenses
	HT
	TTC
	Recettes
	HT

	Travaux
	82 256,08 €
	98 378,27 €
	Subventions :
	

	
	
	
	- Etat (DETR) (30 % du HT)
	24 676.00 €

	
	
	
	Conseil Général de l’Yonne                     (25 % du HT)
	20 564,00 €

	
	
	
	- REGION
	16 200,00 €

	
	
	
	Emprunt
	20 816,08€

	TOTAL
	82 256,08 €
	98 378,27 €
	TOTAL
	82 256,08 €


CONSIDERANT les dégradations encore vécues lors des grands passages des gens du voyage sur cette zone géographique, la municipalité représentant les grands-parents, parents et enfants de la commune, entend le désarroi de la population face aux violences de ces passages et les résultats qui en découlent : absences d’indemnités, impossibilité d’exploiter ce site et travail avec l’agglomération de l’Auxerrois sur la création d’une aire de grands passages sans échéances. Aussi il convient que cette dépense soit durable pour tous.
C’est pourquoi le projet adopté par l’ensemble des financeurs devra comprendre la sécurisation du site.
La municipalité propose par conséquent de créer une clôture autour du site sportif avant de procéder à la création du City Stade (Voir projet).
Sur proposition du maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,
MOINS les voix de Mme BARGE, Mme COUM, Mme THOMAS et Monsieur LENOIR qui votent contre
Et MOINS les voix Mme AIT YABOUH, M. DAVION et M. LIVERNEAUX qui s’abstiennent,
· APPROUVE le projet de sécurisation du site pour réaliser le City Stade ;
· APPROUVE le plan de financement prévisionnel présenté ci-dessus pour l’opération de création d’un terrain multisports ;
· SOLLICITE les financeurs pour accord de cette modification de projet ;
· DECIDE d’inscrire les crédits au budget 2015 afin de réceptionner le projet avant le printemps 2016 ;
· AUTORISE Madame le maire à lancer la consultation après accord des financeurs.
2. Délibération 2015/46 : Délibération modificative n°3 sur le budget principal
Madame le maire informe l’Assemblée qu’il convient de réajuster certaines lignes du budget principal pour tenir compte d’événements non prévus.
Elle propose donc de modifier les inscriptions prévues dans les différentes décisions budgétaires.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
MOINS la voix de M. LENOIR qui s’abstient en ce qui concerne le chapitre 21 de la session investissement
ADOPTE la décision modificative n° 1 suivante :
	
	

	Chap
	Article
	Désignation
	Montant
	Article
	Désignation
	Montant

	73
	73925
	FPIC
	2 500,00 €
	
	
	

	011
	616
	Assurances
	- 2 500,00 €
	
	
	

	TOTAL
	
	
	0,00 €
	TOTAL
	
	0,00 €


	Section d’investissement


	Dépenses
	Recettes

	Chap
	Article
	Désignation
	Montant
	Opé
	Article
	Désignation
	Montant

	21
	2113
	Terrain multisports
	100 000,00 €
	20151
	1641
	Emprunt
	50 300,00 €

	21
	2183
	Ordinateur
bibliothèque
	400,00 €
	70
	1321
	Subvention Etat
terrain
	24 676,00 €

	21
	2135
	Friperie
	15 100,00 €
	11
	1322
	Subvention CR terrain
	16 200,00 €

	
	
	
	
	
	1323
	Subvention CG
terrain
	20 564,00 €

	
	
	
	
	
	1323
	Subvention CG Friperie
	3 760,00 €

	TOTAL
	
	
	115 500,00 €
	
	TOTAL
	
	115 500,00 €


3. Délibération 2015/47 : Délibération modificative n°1 sur le budget d’assainissement
Madame le maire informe l’Assemblée qu’il convient de réajuster certaines lignes du budget d’assainissement pour réaliser le diagnostic du réseau.
Elle propose donc de modifier les inscriptions prévues dans les différentes décisions budgétaires.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
ADOPTE la décision modificative n° 1 suivante :
	Section d’investissement


	Dépenses
	Recettes

	Chap
	Article
	Désignation
	Montant
	Opé
	Article
	Désignation
	Montant

	23
	2313
	Constructions
	· 50 000,00 €
	
	
	
	

	20
	2031
	Frais d’étude
	50 000,00 €
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	0,00 €
	
	TOTAL
	
	0,00 €


IV Urbanisme
1. Délibération 2015/48 : Demande de superposition d’affectation du domaine public fluvial
Le chemin de halage, dans ses parties comprises entre le PK (Point Kilométrique) 9.850 et le 10.140, d’une part, et les PK 10.220 et 10.240 d’autre part, correspondant respectivement à l’aire de camping cars et au pont Fouchard, est classé dans le domaine public fluvial. Ce chemin est donc légalement réservé exclusivement à la circulation des piétons.
Or, depuis de nombreuses années, soit pour desservir l’aire de camping cars, soit pour la circulation à l’intérieur de la commune, ces voies sont empruntées régulièrement par des véhicules.
A l’occasion de l’aménagement de l’escale, il convient donc de régulariser cette situation en passant avec VNF une convention de superposition d’affectation.
Sur proposition du maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,
AUTORISE Mme le maire à demander la superposition d’affectation pour ces portions.
V Bois
1. Délibération 2015/49 : coupe de bois pour l’année 2016
Madame le maire informe le conseil municipal que l’Office National des Forêts a proposé le plan de coupe dans la forêt communale de Gurgy pour l’exercice 2016
Sur proposition de Madame le maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,
AJOUTE le martelage parcelle 5 – superficie : 3,37 ha – coupe EMC / 0,64 ha
 Motif :
ouverture des cloisonnements d’exploitation tous les 22m sur 4m de large
FIXE la destination des produits comme suit :
· Délivrance du taillis et des petites futaies
· Délivrance de la totalité de la coupe
En cas de délivrance totale ou partielle, l’exploitation se fera sous la responsabilité de 3 garants
1- GAILLARD Michel
2- BELLEVILLE Jacques
3- DOUGY Romain
Clauses particulières
· Pour la délivrance : en affouage communal
RAPPELLE que le prix du stère a été fixé à 5 € par délibération du conseil municipal du 28 juillet 2011 (délibération n°2011/47)
Pour information : sur forêts relevant du régime forestier (gestion confiée à l’O.N.F)
-Equipement de protection individuel obligatoire (pantalon, casque et chaussures de sécurité).
-A partir du 1.01.2012, utilisation d’huile de chaîne tronçonneuse biodégradable est obligatoire.
VI Questions diverses :
Transports scolaires : Magali COUM informe le conseil municipal que la passation entre le Conseil Général et Vivacité s’est bien passée, que tout est « transparent » pour la commune. Même si Vivacité connaît quelques problèmes, notamment au niveau des transits à la gare routière, tout se passe bien.
Repas Fleur de l’âge : Magali rappelle que le repas annuel « Fleur de l’âge » aura lieu le dimanche 4 octobre 2015. Tous les élus et leurs conjoints sont invités à venir participer à ce repas qui aura pour thème le cinéma.
Conseil municipal de Jeunes : Sabine Thomas informe le conseil municipal que la municipalité a obtenu la subvention demandée au titre du CUCS (Contrat Urbain de Cohésion Social) afin de financer le projet du conseil municipal de jeunes. La subvention est de 3000 €.
Devis de climatisation de la classe de Chantal Mativet (Ecole maternelle) : Eric Lenoir demande quelle suite donner au devis fourni en juin pour l’installation d’une climatisation. Il rappelle que les enfants ont souffert de la chaleur cet été et que la question va revenir lors du prochain conseil de classe qui aura lieu en novembre.
Communication : Michel Pannetier demande aux élus de s’investir dans la valorisation du Gurgy Infos (distribution, articles, etc.). Il rappelle également que le site Internet de la commune va très prochainement connaître une refonte complète.
Escale Fluviale : Pascalyne Pelamatti fait un point financier au 31 août 2015. L’escale fluviale a rapporté du 18 mai au 31 août la somme de 8 400 €, déduction faite des charges de personnel et des frais de gestion courante. Il manque encore l’eau et l’électricité dont les factures ne sont pas encore arrivées en mairie. Mais suite à la délibération sur la superposition des voies, il faut également prendre en compte la redevance d’occupation du domaine public fluvial d’un montant de 3000 €. Ce qui réduit les recettes à 5 400 €. Le bilan financier complet sera exposé lors de la réunion des commerçants.  
Villes et Villages Fleuris : Jean-Luc Liverneaux informe que l’opération a débuté avec le passage du jury qui a visité le village. Les résultats seront communiqués le 25 ou le 29 novembre 2015. M. Liverneaux note un bon investissement des particuliers. Les arbres particuliers de Gurgy ont bien sûr été mis en avant pour l’occasion et le Jury a pu découvrir les Peupliers noirs « Aux Graviers » et le Maclure dans la cour de la Maison de la Jeunesse.
M. Liverneaux termine en informant le conseil que la réunion avec les commerçants concernant le marché de noël aura lieu le 29 septembre 2015.
Vitesse rue du saulcis : M. Gorau s’inquiète de la vitesse excessive dans la rue du saulcis. Il constate que les voitures roulent de plus en plus vite malgré les limitations de vitesse. Il s’inquiète d’autant plus, que ce constat s’applique également pour la rue des trois cailloux dans la partie située entre le carrefour des écoles et celui du centre commercial.
Projet de Vélo Route : M. Gorau s’interroge sur la portion manquante entre Migennes et Auxerre. Il demande où en est le projet. M. Pannetier répond que c’est le chaînon manquant avec celui qui relie Auxerre et Tonnerre dans le projet global de voie cyclable sur tout le territoire. Malheureusement le projet est lourd à porter et il dépend financièrement de plusieurs entités (Conseil départemental, Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois, Région et une partie pour la commune). Le coût global de cette portion est estimé entre 120 000€ et 230 000 € dont une partie serait à la charge de la commune.
Point ateliers : Cyril Chauvot souligne que la saison estivale des ateliers s’est bien passée. Il informe le conseil que les tests de ralentissement dans la rue de la procession vont débuter dans deux semaines avec la pose de bandes réfléchissantes sur les pots de fleurs.
M. Chauvot revient sur la sécurisation de la partie « garderie » des préfabriqués de l’école élémentaire durant cet été. La consolidation du sol n’est que provisoire en attendant que les élus travaillent sur un nouveau projet de restaurant scolaire.
M. Chauvot poursuit en informant que les barrières qui doivent matérialiser la zone d’attente devant la nouvelle sortie de l’école élémentaire ont été posées. Il note un manque de communication sur ce dossier, suite aux nombreuses remarques et questions de la population sur ces barrières et surtout sur la diminution du nombre de places que cela engendre.
M. Chauvot termine en informant le conseil que Marc Thureau a suivi une formation sur le désherbage sans pesticides durant trois jours à Nevers et qu’il mettra en œuvre ses acquis sur le terrain très prochainement.
La parole est donnée aux administrés.
M. Coste revient sur la clôture du City Stade et propose de demander la seconde partie du financement à la Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois, qui s’est engagée à dédommager la commune de Gurgy pour les grands passages. M. Coste s’interroge également sur les raisons qui poussent les gens du voyage à choisir Gurgy. Mme le maire répond que la commune est située à proximité de l’autoroute, de nombreux commerces et que le cadre de vie est agréable.
M. Coste termine en proposant une solution pour empêcher les gens du voyage de pénétrer sur le site par la rue du stade : l’installation d’une double chicane avec des anneaux de bétons pleins. Ainsi, seules les voitures pourraient passer, les caravanes et autres camions seraient bloqués par les chicanes. Des tests avec des ballots de paille ont déjà été réalisés et se sont avérés concluants.
M. Niel revient sur le projet de vélo route en précisant que si le projet n’avance pas c’est parce qu’il manque près de 8 millions d’euros au financement pour faire aboutir le projet.
Madame le maire termine en précisant qu’elle a apprécié le conseil de ce soir, riche en échanges. Elle estime qu’une équipe municipale doit s’engager, faire des choix, travailler pour la commune et c’est ce qui a été fait ce soir. Mme le maire remercie tout l’auditoire et clôture la séance.
Fin de la séance à 22h30
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